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COMMUNIQUE DE PRESSE 

Amiens, le 25 mars 2021 

COVID-19 : RAPPEL DES MESURES POUR STOPPER LA PROPAGATION DU VIRUS 
INTERDICTION DES RASSEMBLEMENTS DE PLUS DE 6 PERSONNES 

 

Le département de la Somme connaît une situation sanitaire dégradée avec des taux d’incidence en 
hausse et une forte pression dans les hôpitaux qui a nécessité le transfert de patients vers d’autres 
régions, ce qui a justifié le placement de la Somme sous surveillance renforcée par le Gouvernement 
pour une durée de 4 semaines à compter du vendredi 19 mars à minuit. 

 
Des mesures renforcées ont été mises en place visant à stopper la progression du virus et à réduire la 
pression hospitalière dont l’interdiction des rassemblements de plus de 6 personnes sur la voie publique 
et dans les lieux ouverts au public (décret n° 2020-1310 du 29 octobre 2020). 

Sous réserve du respect des mesures sanitaires (distanciation sociale et port du masque notamment), 
certains rassemblements peuvent être autorisés : 

• les manifestations à caractère revendicatif dûment déclarées ; 

• les rassemblements ou réunions à caractère professionnel ; 

• les services de transport de voyageurs ; 

• les établissements recevant du public autorisés à ouvrir ; 

• les cérémonies funéraires dans la limite de 20 personnes ; 

• les cérémonies publiques mentionnées par le décret du 13 décembre 1989 ; 

• les lieux dans lesquels se pratiquent des tests de dépistage sanitaire, des vaccinations ou des 
collectes de produits sanguins ; 

• les marchés alimentaires. 

Par conséquent les rassemblements festifs ou à caractère musical (barbecues, …) sont interdits, de même 
que la consommation d’alcool sur la voie publique (arrêté préfectoral du 16 mars 2021). 
 
Les pénalités encourues : 

Les organisateurs peuvent : 

- se voir appliquer les contraventions de la 5ième classe d’organisation d’un rassemblement festif sans 
déclaration préalable ou malgré interdiction ; 

- encourir 1500 euros d’amende et se voir appliquer à titre de peine complémentaire la peine de travail 
d’intérêt général. Le matériel de sonorisation ou de préparation de repas peut être saisi et confisqué 
dans le cadre de cette infraction ; 

- également être poursuivis du chef de mise en danger délibérée de la vie d’autrui et encourent de ce 
chef la peine d’un an d’emprisonnement et de 15000 euros d’amende. 

 

 

 



 

 

Les participants au rassemblement peuvent : 

- relever des contraventions de la 4ème classe sanctionnant le non port du masque, les déplacements 
en violation du couvre-feu (amende forfaitaire de 135 euros pouvant aller jusqu’à 750 euros). Les 
sanctions pénales sont majorées en cas de réitération des faits ; 

- faire l'objet d'une contravention de la 4ième classe pour non-respect du décret du 26 octobre 2020 
interdisant les rassemblements, réunions ou activités sur la voie publique ou dans un lieu ouvert au public 
mettant en présence plus de six personnes (amende forfaitaire de 135 euros pouvant aller jusqu’à 750 
euros). 

 


